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1. La Commission des finances des représentants gouvernementaux s’est réunie le 12 juin 

2019. M. Raúl Vargas Juárez (Mexique) a été élu président et rapporteur et M. Tetsuya 

Matsubara (Japon), vice-président. 

Demande d’autorisation de voter présentée 
par le gouvernement de la Sierra Leone en vertu 
de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution 
de l’Organisation internationale du Travail 

2. La commission était saisie d’une demande (document CF/D.6) présentée par le 

gouvernement de la Sierra Leone en vue d’obtenir l’autorisation de voter pendant la 

Conférence. Cette demande a été soumise à la Commission des finances, chargée de 

présenter un rapport d’urgence, conformément à l’article 31, paragraphe 1, du Règlement de 

la Conférence. Le texte de la demande, reçu le 3 juin 2019, est le suivant: 

Référence à rappeler dans toute 

correspondance: 

Réf.: MLSS/IL0/314/07 VOL. 1 

 

  Ministère du Travail 

et de la Sécurité sociale 

New England,  

Freetown 

le 3 juin 2019 

Directeur général 

Bureau international du Travail (BIT) 

Route des Morillons, 4  

CH-1211 Genève 22 

Suisse 

Objet: demande de restitution du droit de vote 

Monsieur le Directeur général, 

 

J’ai l’honneur de vous rappeler que le gouvernement de la Sierra Leone entend régler ses 

arriérés de contributions au budget de l’Organisation internationale du Travail afin de recouvrer 

son droit de vote et de participer activement aux travaux de l’Organisation. 

Le 7 février 2019, le gouvernement de la Sierra Leone a versé à l’OIT la somme de 

42 084 dollars des Etats-Unis (dollars E.-U.) et, le 29 mai 2019, la somme de 

131 976 dollars E.-U., soit un total de 174 060 dollars E.-U., équivalant à 174 267 francs 

suisses. 

Pendant des années, le gouvernement de la Sierra Leone n’a pas été en mesure de payer 

sa contribution annuelle, en raison notamment des neuf (9) années de guerre civile (1991-2000) 

et de l’épidémie d’Ebola (2014-15). 

Au nom du gouvernement de la Sierra Leone, je vous prie donc de bien vouloir transmettre 

aux autorités compétentes de l’Organisation internationale du Travail la proposition ci-après de 

règlement desdits arriérés de contributions au budget de l’Organisation internationale du 

Travail. 

1. En 2019, la Sierra Leone a versé la totalité de la contribution mise en recouvrement, 

soit un montant de 3 803 francs suisses, ainsi qu’un montant de 170 464 francs suisses 

au titre des arriérés afin de démontrer sa volonté de coopérer avec l’OIT. 

2. La Sierra Leone réglera le solde des arriérés qui se sont accumulés jusqu’à la fin de 

2018 et qui couvre les contributions dues à partir de 1992, pour un montant total de 

265 992 francs suisses, en 19 annuités de 13 300 francs suisses et une annuité de 

13 292 francs suisses. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_709688.pdf
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3. Pour les années suivantes, la Sierra Leone est déterminée à payer intégralement sa 

contribution au cours de l’année où celle-ci devient exigible. 

Nous nous engageons à régler nos arriérés conformément à notre plan de paiement. 

Toutefois, nous prions le Conseil d’administration du Bureau international du Travail de nous 

accorder une dérogation pour les périodes correspondant à la guerre civile (1991-2000) et à 

l’épidémie d’Ebola (2014-15). 

Je vous prie aussi de bien vouloir soumettre la présente requête à la Conférence 

internationale du Travail, à l’occasion de sa 108e session, afin que la Sierra Leone se voie 

accorder le droit de voter ainsi que d’autres droits dont sont investis les Etats Membres de 

l’Organisation internationale du Travail, conformément à l’article 13, paragraphe 4, de la 

Constitution de l’Organisation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’assurance de ma haute considération. 

(Signature)   Adekunle Joliff Milton King  

Ministre 

Ministère du Travail et de la Sécurité sociale 

 

Cc: Ministre, ministère des Finances 

 Vice-ministre, ministère du Travail et de la Sécurité sociale 

 Commissaire au travail, ministère du Travail et de la Sécurité sociale 

 Secrétaire général, Congrès du travail de la Sierra Leone 

 Secrétaire exécutif, Fédération des employeurs de la Sierra Leone 

 Représentant de l’OIT, Bureau de l’OIT pour la Sierra Leone 

Calendrier de paiement des arriérés de contributions de la Sierra Leone 

Période couverte: 1992-2018 et 2019 (arriérés de 1992-2018 plus contribution de 2019) 

Montant total dû: 265 992 francs suisses 

Paiement des arriérés prévu (sur vingt années) 

N° Année de paiement Montant de l’annuité 
(en francs suisses) 

1 2020 13 300 

2 2021 13 300 

3 2022 13 300 

4 2023 13 300 

5 2024 13 300 

6 2025 13 300 

7 2026 13 300 

8 2027 13 300 

9 2028 13 300 

10 2029 13 300 

11 2030 13 300 

12 2031 13 300 

13 2032 13 300 

14 2033 13 300 

15 2034 13 300 

16 2035 13 300 
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N° Année de paiement Montant de l’annuité 
(en francs suisses) 

17 2036 13 300 

18 2037 13 300 

19 2038 13 300 

20 2039 13 292 

Total  265 992  

3. La commission prend note des dispositions de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution 

de l’OIT ainsi que des articles 31 et 32 du Règlement de la Conférence, dont le texte figure 

en annexe du présent rapport. 

4. Après avoir examiné les relations financières entre la Sierra Leone et l’OIT, la commission 

constate que la Sierra Leone est devenue Membre de l’OIT le 13 juin 1961 et que, au cours 

des dix dernières années, le pays a effectué les paiements ci-après au titre de ses 

contributions: 

Date de paiement  Montant 
(en francs suisses) 

 Détails du paiement 

28 septembre 2009  1 711  Partie de la contribution de 1985 

3 novembre 2009  2 139  Partie de la contribution de 1985 

7 juillet 2010  2 353  Partie de la contribution de 1985 

20 juillet 2010  1 068  Solde de la contribution de 1985 
Partie de la contribution de 1986 

10 janvier 2011  1 279  Partie de la contribution de 1986 

13 mai 2011  1 002  Partie de la contribution de 1986 

27 février 2012  2 070  Partie de la contribution de 1986 

20 décembre 2013  1 798  Partie de la contribution de 1986 

7 février 2019  41 486  Solde de la contribution de 1986 
Contribution nette de 1987 
Partie de la contribution de 1988 

29 mai 2019  132 781  Solde de la contribution de 1988 
Contribution nette de 1989 
Contribution nette de 1990 
Contribution nette de 1991 
Partie de la contribution de 1992 

5. La commission rappelle que, à sa 83e session (1996), la Conférence internationale du Travail 

a accepté l’arrangement proposé par le gouvernement de la Sierra Leone pour le règlement 

de ses arriérés de contributions, soit un montant de 350 450 francs suisses pour la période 

1983-1995 et un montant de 33 611 francs suisses pour l’année 1996.  

6. En vertu de cet arrangement, la Sierra Leone devait verser la totalité de sa contribution pour 

1996 au cours de cette même année et régler ses arriérés en 19 annuités de 17 523 francs 

suisses et une annuité finale de 17 513 francs suisses, à compter de 1997. N’ayant pu régler 

que partiellement le montant dû en 1996 (elle a versé 16 642 francs suisses), la Sierra Leone 

a perdu son droit de vote en 1997.  

7. Conformément à l’article 10, paragraphe 6, du Règlement financier, les versements de 

41 486 francs suisses et de 132 781 francs suisses effectués par le gouvernement de la Sierra 

Leone le 7 février et le 29 mai 2019 respectivement, auxquels il est fait référence dans la 
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lettre ci-dessus, ont été affectés au paiement des arriérés correspondant à la période 1986-

1991 et d’une partie de la contribution due pour 1992. 

8. Le montant qui restait dû au 5 juin 2019 était de 265 992 francs suisses et représentait les 

contributions mises en recouvrement pour la période 1992-2019. Par conséquent, en vertu 

de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution, la Sierra Leone n’a pas le droit de voter, 

sauf si la Conférence décide, en vertu de ce même article, de lui accorder ce droit. 

9. Un représentant du Directeur général (Trésorier et contrôleur des finances), répondant au 

Royaume-Uni qui souhaitait connaître la position du Bureau sur les demandes formulées, 

explique que la durée des deux arrangements financiers proposés est conforme aux 

précédents approuvés par la Conférence et qu’il appartient à la Commission des finances de 

se prononcer sur la demande de chaque Etat Membre. 

10. S’étant assurée que le manquement de la Sierra Leone en ce qui concerne le 

paiement de ses arriérés était dû à des circonstances indépendantes de sa volonté, 

la commission, conformément aux dispositions de l’article 31, paragraphe 4, du 

Règlement de la Conférence, décide de rendre compte à la Conférence de ce qui 

suit: 

a) le manquement de la Sierra Leone en ce qui concerne le paiement intégral 

des montants dont elle est redevable est dû à des circonstances indépendantes 

de sa volonté; ces circonstances sont résumées dans la lettre reproduite au 

paragraphe 2 ci-dessus; 

b) les relations financières entre la Sierra Leone et l’Organisation sont décrites 

aux paragraphes 4 à 6 ci-dessus; 

c) des mesures seront prises pour régler les arriérés, conformément aux 

dispositions figurant dans la lettre reproduite au paragraphe 2 ci-dessus. 

11. En conséquence, la commission décide de recommander à la Conférence 

d’adopter la résolution concernant l’octroi à la Sierra Leone de l’autorisation de 

participer au vote en vertu de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution de 

l’Organisation internationale du Travail, résolution dont le texte figure à la fin du 

présent rapport. 

Demande d’autorisation de voter présentée 
par le gouvernement de la Somalie en vertu 
de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution 
de l’Organisation internationale du Travail 

12. La commission était saisie d’une demande (document CF/D.7) présentée par le 

gouvernement de la Somalie en vue d’obtenir l’autorisation de voter pendant la Conférence. 

Cette demande a été soumise à la Commission des finances, chargée de présenter un rapport 

d’urgence, conformément à l’article 31, paragraphe 1, du Règlement de la Conférence. Le 

texte de la demande, reçu le 6 juin 2019, est le suivant:  

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_709688.pdf
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JAMHUURIYADDA FEDERAALKA SOOMALIYA 

Wasaaradda Shaqada iyo Arrimaha Bulshada 

Xafiiska WASIIRKA 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE SOMALIE 

Ministère du Travail et des Affaires sociales 

Cabinet du Ministre 

Núm.Ref: MOLSA/OM/252/2019 Date: 6 juin 2019 

 

Monsieur Guy Ryder 

Directeur général 

Bureau international du Travail (BIT) 

Objet: Contribution financière de la Somalie à l’OIT 

Monsieur le Directeur général 

Au nom du ministère du Travail et des Affaires sociales de la République fédérale de 

Somalie, je tiens à vous exprimer, ainsi qu’à toute la famille de l’OIT, nos sincères 

remerciements pour le soutien constant apporté au gouvernement et au peuple somaliens. 

La Somalie participe peu aux travaux d’institutions multilatérales internationales comme 

l’OIT, car elle a connu trois décennies de guerre civile, qui ont causé l’effondrement de l’Etat. 

Cette guerre a eu un effet dévastateur sur les institutions et la capacité de gouvernance de notre 

pays. Pourtant, malgré l’absence prolongée de tout gouvernement central à même de 

fonctionner, la Somalie n’a jamais perdu l’espoir de rester un membre important de l’ONU. 

Aujourd’hui, la Somalie est dotée d’institutions qui fonctionnent. Son gouvernement 

fédéral s’emploie à lui redonner sa place de membre actif au sein des institutions internationales. 

Nous sommes en train de reconstruire notre pays avec l’aide de la communauté internationale. 

En proie à la guerre civile et à l’insécurité, la Somalie a vu croître le montant de ses arriérés de 

contributions. Elle est cependant désireuse d’assumer de nouveau ses responsabilités au sein de 

l’OIT. 

C’est pourquoi nous souhaitons régler nos arriérés de contributions, qui s’élèvent à 

419 546 francs suisses, en 19 annuités de 21 000 francs suisses et une annuité finale de 

20 546 francs suisses, à compter de 2020. Pour les années suivantes, la Somalie s’acquittera de 

sa contribution au cours de l’année où celle-ci deviendra exigible. Vous trouverez ci-après 

notre proposition de règlement. 

Nous espérons sincèrement que l’OIT et ses autorités compétentes examineront 

favorablement notre demande et permettront à la Somalie de recouvrer son droit de vote à 

compter de la présente session de la Conférence internationale du Travail (2019). 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’assurance de ma haute considération. 

(Signature) Sadik Hirsi Warfa  

Ministre du Travail et des Affaires sociales 

  



  

 

6 ILC108-PR4A-FINAN-190611-1-Fr.docx 

Calendrier de paiement des arriérés de contributions de la Somalie 

Période couverte: 1988-2018 et 2019 (arriérés de 1988-2018 plus contribution de 2019) 

Montant total dû: 419 546 francs suisses 

Paiement des arriérés prévu (sur vingt années) 

No Année de paiement Montant de l’annuité 
(en francs suisses) 

1 2020 21 000 

2 2021 21 000 

3 2022 21 000 

4 2023 21 000 

5 2024 21 000 

6 2025 21 000 

7 2026 21 000 

8 2027 21 000 

9 2028 21 000 

10 2029 21 000 

11 2030 21 000 

12 2031 21 000 

13 2032 21 000 

14 2033 21 000 

15 2034 21 000 

16 2035 21 000 

17 2036 21 000 

18 2037 21 000 

19 2038 21 000 

20 2039 20 546 

Total  419 546  

13. La commission prend note des dispositions de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution 

de l’OIT ainsi que des articles 31 et 32 du Règlement de la Conférence, dont le texte figure 

en annexe du présent rapport. 

14. Après avoir examiné les relations financières entre la Somalie et l’OIT, la commission 

constate que la Somalie est devenue Membre de l’OIT le 18 novembre 1960 et que le dernier 

versement qu’elle a effectué en règlement de ses contributions est le suivant: 

Date de paiement  Montant 
(en francs suisses) 

 Détails du paiement 

8 mars 1988  21 661  Solde de la contribution de 1985 

Totalité de la contribution de 1986 

Totalité de la contribution de 1987 

15. Le montant qui restait dû au 7 juin 2019 était de 419 546 francs suisses et représentait les 

contributions mises en recouvrement pour la période 1988-2019. Par conséquent, en vertu 
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de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution, la Somalie n’a pas le droit de voter, sauf si 

la Conférence décide, en vertu de ce même article, de lui accorder ce droit. 

16. S’étant assurée que le manquement de la Somalie en ce qui concerne le paiement 

de ses arriérés était dû à des circonstances indépendantes de sa volonté, la 

commission, conformément aux dispositions de l’article 31, paragraphe 4, du 

Règlement de la Conférence, décide de rendre compte à la Conférence de ce qui 

suit: 

a) le manquement de la Somalie en ce qui concerne le paiement intégral des 

montants dont elle est redevable est dû à des circonstances indépendantes de 

sa volonté; ces circonstances sont résumées dans la lettre reproduite au 

paragraphe 12 ci-dessus; 

b) les relations financières entre la Somalie et l’Organisation sont décrites aux 

paragraphes 14 et 15 ci-dessus; 

c) des mesures seront prises pour régler les arriérés, conformément aux 

dispositions figurant dans la lettre reproduite au paragraphe 12 ci-dessus. 

17. En conséquence, la commission décide de recommander à la Conférence 

d’adopter la résolution concernant l’octroi à la Somalie de l’autorisation de 

participer au vote en vertu de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution de 

l’Organisation internationale du Travail, résolution dont le texte figure à la fin du 

présent rapport. 

18. Les dispositions de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution de l’OIT ainsi que celles 

des articles 31 et 32 du Règlement de la Conférence sont reproduites en annexe du présent 

rapport. 

Genève, le 12 juin 2019 (Signé)     R. Vargas Juárez 

Président et rapporteur 
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Résolutions soumises à la Conférence 

Résolution concernant les arriérés de contributions 
de la Sierra Leone 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,  

Compte tenu de l’article 10, paragraphe 6, du Règlement financier, 

Accepte l’arrangement proposé par le gouvernement de la Sierra Leone pour le 

règlement de ses arriérés de contributions dus pour la période 1992-2018, ainsi que de sa 

contribution pour 2019, en vertu duquel: 

a) afin de démontrer sa volonté de coopérer avec l’OIT, le gouvernement de la Sierra 

Leone a effectué en février et mai 2019, respectivement, un versement de 41 486 francs 

suisses et un versement de 132 781 francs suisses, qui ont été affectés au paiement des 

arriérés correspondant à la période 1986-1991 et d’une partie de la contribution due 

pour 1992; 

b) à compter de 2020, le gouvernement de la Sierra Leone paiera intégralement sa 

contribution au cours de l’année où celle-ci deviendra exigible; 

c) le gouvernement de la Sierra Leone réglera le solde des arriérés accumulés jusqu’au 

31 décembre 2018 – qui, si l’on inclut sa contribution pour 2019, s’élèvent à 

265 992 francs suisses – en 20 annuités, dont la première sera versée en 2020, 

conformément au calendrier ci-après: 

Années Montant (en francs suisses) 

2020 13 300  

2021 13 300 

2022 13 300 

2023 13 300 

2024 13 300 

2025 13 300 

2026 13 300 

2027 13 300 

2028 13 300 

2029 13 300 

2030 13 300 

2031 13 300 

2032 13 300 

2033 13 300 

2034 13 300 

2035 13 300 

2036 13 300 

2037 13 300 

2038 13 300 

2039 13 292  

Total 265 992  
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Décide d’autoriser la Sierra Leone à voter, conformément à l’article 13, paragraphe 4, 

de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail, après la conclusion de la 

présente procédure. 

Résolution concernant les arriérés 
de contributions de la Somalie 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,  

Compte tenu de l’article 10, paragraphe 6, du Règlement financier, 

Accepte l’arrangement proposé par le gouvernement de la Somalie pour le règlement 

de ses arriérés de contributions dus pour la période 1988-2018, ainsi que de sa contribution 

pour 2019, en vertu duquel: 

a) à compter de 2020, le gouvernement de la Somalie paiera intégralement sa contribution 

au cours de l’année où celle-ci deviendra exigible; 

b) le gouvernement de la Somalie réglera le solde des arriérés accumulés jusqu’au 

31 décembre 2018 – qui, si l’on inclut sa contribution pour 2019, s’élèvent à 

419 546 francs suisses – en 20 annuités, dont la première sera versée en 2020, 

conformément au calendrier ci-après: 

Années Montant (en francs suisses) 

2020 21 000  

2021 21 000 

2022 21 000 

2023 21 000 

2024 21 000 

2025 21 000 

2026 21 000 

2027 21 000 

2028 21 000 

2029 21 000 

2030 21 000 

2031 21 000 

2032 21 000 

2033 21 000 

2034 21 000 

2035 21 000 

2036 21 000 

2037 21 000 

2038 21 000 

2039 20 546  

Total 419 546  
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Décide d’autoriser la Somalie à voter, conformément à l’article 13, paragraphe 4, de la 

Constitution de l’Organisation internationale du Travail, après la conclusion de la présente 

procédure. 
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Annexe 

Dispositions applicables de la Constitution 
de l’Organisation internationale du Travail 
et du Règlement de la Conférence internationale 
du Travail 

1. Le paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution de l’Organisation contient les dispositions 

suivantes: 

4. Un Membre de l’Organisation en retard dans le paiement de sa contribution aux 

dépenses de l’Organisation ne peut participer au vote à la Conférence, au Conseil 

d’administration ou à toute commission ou aux élections de membres du Conseil 

d’administration, si le montant de ses arriérés est égal ou supérieur à la contribution due par lui 

pour les deux années complètes écoulées. La Conférence peut néanmoins, par un vote à la 

majorité des deux tiers des suffrages émis par les délégués présents, autoriser ce Membre à 

participer au vote si elle constate que le manquement est dû à des circonstances indépendantes 

de sa volonté. 

2. Les articles 31 et 32 du Règlement de la Conférence contiennent les dispositions suivantes: 

ARTICLE 31 

Procédure à suivre s’il est proposé de permettre au Membre 

en retard de voter 

1. Toute requête ou proposition invitant la Conférence à autoriser néanmoins le Membre 

en retard dans le paiement de ses contributions à participer au vote, conformément au 

paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution, doit être soumise pour préavis à la Commission 

des finances de la Conférence, qui présentera un rapport d’urgence. 

2. Jusqu’à ce que la Conférence ait pris une décision sur une telle requête ou proposition, 

le Membre n’a pas le droit de voter. 

3. La Commission des finances présente à la Conférence un rapport donnant son avis sur 

la requête ou la proposition déposée. 

4. Si la Commission des finances, ayant constaté que le manquement est dû à des 

circonstances indépendantes de la volonté du Membre, croit devoir proposer à la Conférence 

d’autoriser le Membre en retard à participer au vote, conformément au paragraphe 4 de 

l’article 13 de la Constitution, elle établira dans son rapport: 

a) la nature des circonstances indépendantes de la volonté du Membre; 

b) une analyse des rapports financiers entre le Membre et l’Organisation pendant les dix 

dernières années; 

c) les mesures qu’il y a lieu de prendre en vue du règlement des arriérés. 

5. L’autorisation éventuellement accordée par la Conférence à un Membre en retard dans 

le paiement de ses contributions de participer néanmoins au vote pourra être subordonnée à la 

condition que le Membre se conformera aux recommandations élaborées par la Conférence pour 

le règlement des arriérés. 
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ARTICLE 32 

Durée de validité de la décision permettant au Membre 

en retard de voter 

1. Toute décision de la Conférence autorisant un Membre en retard dans le paiement de 

sa contribution à participer néanmoins au vote sera valable pour la session de la Conférence à 

laquelle elle aura été prise. Une telle décision portera ses effets à l’égard du Conseil 

d’administration et des commissions jusqu’à l’ouverture de la session générale de la Conférence 

suivant immédiatement celle où la décision a été prise. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, lorsque la Conférence 

a approuvé un arrangement en vertu duquel les arriérés d’un Membre sont consolidés et sont 

amortissables par annuité sur une période de plusieurs années, ledit Membre sera autorisé à 

participer au vote à condition qu’il se soit acquitté, au moment du vote, de toutes les annuités 

d’amortissement prévues par l’arrangement et de toutes les contributions financières prévues à 

l’article 13 de la Constitution dues avant la fin de l’année précédente. Pour tout Membre qui, à 

la clôture d’une session de la Conférence, ne s’est toujours pas acquitté des annuités 

d’amortissement et contributions dues avant la fin de l’année précédente, l’autorisation de voter 

deviendra caduque. 
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